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Il n’y a pas que, le Formindep le SMG ou Prescrire pour vouloir éliminer les liens de l’industrie (pharma-
ceutique ou des dispositifs médicaux) avec les professionnels du soin. Le très sérieux JAMA publie un
article (1) très documenté sur les effets nuisibles de ces liens pour l’intérêt des patients, et propose des
mesures pour les centres hospitaliers universitaires, concernés au premier chef. Les hôpitaux où les étu-
diants sont formés, tout au long de leurs études, restent ensuite, pour les professionnels, des soutiens et
des conseils influents. Les études montrent que les habitudes prises pendant la formation persistent tout au
long de la pratique : d’où l’importance de l’objectivité et de l’intégrité scientifiques sur ces terrains ! Aux
Etats-Unis, selon l’article, on en est loin ! En France aussi, les liens avec les fabricants sont étroits, que ce
soit dans la recherche, ou dans les prescriptions. 
Qu’est-ce qu’un conflit d’intérêt ? Un conflit d’intérêt survient quand un praticien se détourne de ses obli-
gations professionnelles pour favoriser un intérêt personnel, financier ou non. Cela nuit à la rigueur scien-
tifique et compromet parfois les intérêts du patient, puisqu’en général, on admet que le raisonnement
scientifique rigoureux et
objectif améliore la qualité des
traitements. En général.
Les firmes, si elles sont capi-
tales pour fournir médica-
ments et dispositifs, et si bien
sûr, elles sont en charge de la
recherche nécessaire, sont
finalement redevables de
comptes avant tout à leurs
actionnaires. Il ne peut pas
leur être demandé d’être
d’abord préoccupées du bien
public ! Elles développent une
stratégie marketing très
sophistiquée et très coûteuse, à l’évidence très payante ! Notamment, et c’est ce qui est détaillé dans l’ar-
ticle, dans les hôpitaux. Certes, il y a des recommandations pour que cela soit convenable : en France aussi
les firmes sont limitées dans le montant de leurs cadeaux aux professionnels. Des études montrent cepen-
dant que les cadeaux de faible valeur modifient puissamment le comportement de celui qui reçoit : il se
sent redevable, et va reconsidérer l’information et les choix qui en découlent. Le médecin qui a reçu un
petit cadeau, ou a été invité à un repas, ou s’est vu offrir des frais de congrès, ou des frais de déplacement
pour le congrès, recevra plus volontiers et plus chaleureusement le représentant commercial de la firme. A
l’hôpital, le médecin qui va demander un ajout de médicament sur une liste hospitalière est statistiquement
plus souvent celui qui a reçu un tel cadeau, même de faible valeur.
Aux Etats-Unis, la loi oblige les praticiens à déclarer leurs conflits d’intérêts. Mais même cela n’est pas suffi-
sant pour résoudre le problème. Tout d’abord, la notion de conflit d’intérêt n’est pas exactement la même
pour tout le monde… la révélation n’est donc souvent que partielle ; et de plus, les déclarations ne sont pas
vérifiées. Les destinataires de la déclaration, lorsque ce sont des patients, sont des sujets en position vulné-
rable, et ce ne sont pas des spécialistes, il leur est souvent impossible de s’apercevoir que l’avis est biaisé.
Enfin, révéler un conflit d’intérêt est souvent considéré comme ayant tout résolu, et on n’en parle plus.
Devant ces insuffisances, les auteurs font toute une série de propositions : zéro cadeau, ou aide financière,
l’avantage étant qu’on n’a plus à réfléchir si c’est acceptable, ou non. Une autre source d’approvisionne-
ment en échantillon de médicaments. Une autre source de financement de la formation médicale conti-
nue. L’établissement de listes de médicaments à l’hôpital devrait exclure les professionnels qui ont des liens
avec les firmes, ceci devrait être contrôlé ; ceci pour que le choix des médicaments à l’hôpital soit basé seu-
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C’est la transcription d’un débat organisé à la suite de l’amendement Accoyer concernant l’évaluation
des professions dites Psy.
Il y est question de l’ANAES, et, avec beaucoup d’humour, Jean-Claude Milner et Jacques Alain Miller
mettent à jour ses manœuvres perfides et leurs conséquences funestes.
Les généralistes Balintiens,dont je suis, débattant cette question depuis quelque temps, ont été heureux
de trouver des alliés dans ce combat qui semble perdu d’avance, alors que parmi nos confrères les plus
proches, certains sont déjà tombés dans les rets des sirènes de l’évaluation, on dirait bien qu’elles veut
chanter et séduire, ça fait plaisir, parait-il. Or, c’est plutôt délétère et réducteur comme on le verra à n’en
pas douter.

Jean-Louis Galaup

Nous avons lu pour vous
Jean-Claude Milner et Jacques Alain Miller, Voulez-vous être évalués ? Ed. Grasset – Col. figures 2004.

Jean Claude Milner, La politique des choses, Ed. Navarin, 2005

C’est la suite,mais ce sont soixante pages de concision où chaque mot est pesé. La forme narrative de
la fable nous entraîne dans le songe et la réflexion. Elle parle du même sujet, l’évaluation instrument de
pouvoir, comme on parlait de la science comme idéologie ou de la religion exercice de pouvoir.

Jean-Louis Galaup

lement sur le meilleur niveau de preuve disponible.
Les membres de la faculté devraient s’interdire d’être
leader d’opinion pour l’industrie et donc s’interdire
de signer des articles rédigés par des employés de l’in-
dustrie. L’activité de consultant, ou l’acceptation d’ai-
de à la recherche par l’industrie resterait possible,
mais avec des contrats explicites, définissant des pres-
tations spécifiques restreintes aux résultats scienti-
fiques. Le mieux serait qu’elle soient recueillies et
gérées par l’institution universitaire. Il s’agit pour les
auteurs de convaincre les dirigeants des centres hos-
pitaliers universitaires d’adopter ces recommanda-
tions : ce ne serait pas si difficile. Les avantages sont
évidents : les décisions seraient davantage fondées
sur des preuves, et les résultats seraient susceptibles
de s’améliorer. Les dépenses totales de prescription

pourraient diminuer ! Enfin, l’absence de représen-
tants commerciaux des firmes dans les couloirs, les
réunions et les repas, augmenterait la sensibilité des
étudiants en médecine aux valeurs de professionnalis-
me médical et d’honnêteté scientifique. La profession
réaffirmerait ainsi publiquement son engagement à
donner la première place à l’intérêt des patients.

1 Troyen A. Brennan, MD, MPH; David J. Rothman,
PhD; Linda Blank; David Blumenthal, MD, MPP; Susan
C. Chimonas, PhD; Jordan J. Cohen, MD; Janlori
Goldman, JD; Jerome P. Kassirer, MD; Harry Kimball, MD;
James Naughton, MD; Neil Smelser, PhD
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